
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement
tenue le lundi 11 juillet 2022 à 19 h 

815, rue Bel-Air, salle 02-101

MEMBRES DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT PRÉSENTS :

M. Benoit Dorais, maire d'arrondissement 
M. Craig Sauvé, conseiller de ville
Mme Anne-Marie Sigouin, conseillère d'arrondissement

formant quorum sous la présidence du maire d’arrondissement, monsieur Benoit Dorais.

MEMBRES DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT ABSENTS :

Mme Tan Shan Li, conseillère d'arrondissement
M. Alain Vaillancourt, conseiller de ville

MEMBRES DE L’ADMINISTRATION MUNICIPALE PRÉSENTS :

M. Sylvain Villeneuve, directeur d’arrondissement 
Mme Sylvie Parent, secrétaire d'arrondissement 
M. Christian Bissonnette, directeur – Travaux publics
M. Marc-Antoine Dionne, directeur par intérim - Culture, sports, loisirs et développement social
M Marc-André Hernandez, directeur – Aménagement urbain et patrimoine
Mme Daphné Claude, secrétaire-recherchiste – Greffe

____________________________

À moins d’indication à l’effet contraire dans le présent procès-verbal, le maire d’arrondissement se 
prévaut toujours de son privilège prévu à l’article 328 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-
19) en s’abstenant de voter.

____________________________

Ouverture de la séance

Le maire déclare la séance ouverte à 19 h 06.

10.01  

____________________________

CA22 22 0223

Adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 11 juillet 2022 

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D’adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 11 juillet 2022.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
10.02  

____________________________

CA22 22 0224

Approuver les procès-verbaux des séances du conseil d'arrondissement tenues le 6 juin 2022, à 
19 h, et le 14 juin 2022, à 8 h

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :
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D’approuver les procès-verbaux des séances du conseil d'arrondissement tenues le 6 juin 2022, à 19 h, 
et le 14 juin 2022, à 8 h.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
10.03  

____________________________

Période de commentaires des élus

Le maire Dorais aborde les points suivants :

Festival de rue de la Petite-Bourgogne
Montréal, complètement cirque : accueil d’un des trois Géants au parc Vinet
CEDA et Carrefour d’éducation populaire de Pointe-Saint-Charles
Maison de soins palliatifs du Sault-Saint-Louis

La conseillère Sigouin aborde les points suivants :

Corridor écologique du grand Sud-Ouest
Cyclovia
Agenda culturel pour l’été 2022
Exposition d’œuvres de Claude Tousignant à la Maison de la culture Marie-Uguay
« Marche santé » organisée par l’organisme ROPASOM

Le conseiller Sauvé aborde les points suivants :

Rénovations du parc Saint-Gabriel
Réaménagement du parc Saint-Patrick

10.04  

____________________________

Dépôt du rapport de suivi des requêtes de citoyens

Le maire mentionne que le rapport est déposé sur le site Internet de l’arrondissement.

10.05  

____________________________

Période de questions et commentaires du public

À 19 h 22, le maire annonce le début de la période de questions. La personne mentionnée ci-dessous
adresse une question relative au sujet suivant :

Jean-François Ouellet PPCMOI situé au 700, rue Bourget

Louis Poisson Langue de travail pour les organismes

Caroline Tanguay PPCMOI situé au 4501-4521, rue Saint-Jacques

La période de questions prend fin à 19 h 32.

10.06  

____________________________

Dossiers concernant l'arrondissement inscrits au conseil municipal et au conseil d'agglomération

Le maire mentionne les dossiers concernant l’arrondissement qui étaient inscrits pour adoption par le 
conseil municipal ou le conseil d’agglomération au mois de juin.

10.07  

____________________________

CA22 22 0225

Résolution appuyant les centres d'éducation populaire (CEP) de Montréal

Attendu que les six centres d'éducation populaire (CEP) de Montréal ont été créés, il y a plus de 50 ans, 
pour répondre aux besoins de personnes souvent marginalisées de la société, notamment les personnes 
analphabètes ou les nouveaux arrivants, avec une offre de service mieux adaptée à leurs besoins 
particuliers;
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Attendu que l'éducation populaire permet aux personnes d'être parties prenantes des transformations 
sociales et d'accroître leur capacité à exercer pleinement leurs droits;

Attendu que la population y a accès à des activités d'alphabétisation, de formation informatique, de 
formation continue, de réinsertion, d'alimentation, de soutien aux personnes immigrées et autres ateliers 
et activités d'ordre social, artistique et culturel formateurs de liens de socialisation, d'entraide, 
d'implication et d'intégration;

Attendu que l'Arrondissement du Sud-Ouest accueille deux des six centres montréalais sur son territoire, 
soit le Carrefour d'éducation populaire de Pointe-St-Charles et le Comité d'éducation aux adultes de la 
Petite-Bourgogne et de St-Henri (CEDA);

Attendu que l'Arrondissement du Sud-Ouest a manifesté publiquement son appui au Carrefour 
d'éducation populaire de Pointe-St-Charles et au CEDA à plusieurs reprises depuis 2012;

Attendu que, selon les six CEP, le coût du loyer demandé par le Centre de services scolaire de Montréal 
(CSSDM), propriétaire des bâtiments excédentaires les abritant, est trop élevé par rapport à leur capacité 
de payer;

Attendu des années de sous-financement chronique dénoncées par les CEP et le besoin de remise en 
état des édifices les abritant;

Il est proposé par Benoit Dorais

appuyé par Anne-Marie Sigouin et Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

Que l’Arrondissement de Sud-Ouest :

- Réitère son appui aux six centres d'éducation populaire (CEP) de Montréal;
- Demande au gouvernement du Québec et au Centre de services scolaires de Montréal (CSSDM) de 

trouver une solution viable permettant aux CEP de continuer de remplir adéquatement leur mission 
historique auprès des populations vulnérables.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
10.08  

____________________________

Il est proposé par le conseiller Sauvé, appuyé par la conseillère Sigouin, de réunir pour fins d'études les 
articles 20.01 à 20.05 de l'ordre du jour.

____________________________

CA22 22 0226

Accorder un contrat à Les Pavages Dancar (2009) inc., pour la location d'une rétrocaveuse avec 
opérateur pour des travaux de parcs, au montant de 103 046,34 $ / Autoriser une dépense totale 
de 103 046,34 $, comprenant les taxes - Appel d'offres sur invitation 22-19384 - 2 
soumissionnaires (dossier 1220663003)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'accorder à Les Pavage Dancar (2009) inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour la 
location d'une rétrocaveuse avec opérateur pour des travaux de parcs, au prix de sa soumission, soit 
pour une somme maximale de 103 046,34 $ taxes incluses, conformément aux documents de l'appel 
d'offres sur invitation n° 22-19384;

D'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense 
sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
20.01 1220663003 

____________________________

CA22 22 0227

Accorder un contrat à Bau-Québec ltée pour des travaux de réfection de sentiers, de voirie et 
d'éclairage au parc St-Gabriel, au montant de 1 272 897,74 $ / Autoriser une dépense totale de 
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1 540 411,82 $, comprenant les taxes, les contingences et les incidences - Appel d'offres public 
212208 - 4 soumissionnaires (dossier 12278430020)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D’accorder à Bau-Québec ltée, plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour des travaux de 
réfection de sentiers, de voirie et d'éclairage au parc St-Gabriel, aux prix de sa soumission, soit pour une 
somme maximale de 1 272 897,74 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres 
public 212208;

De procéder à une évaluation de rendement de l'adjudicataire;

D’autoriser une dépense de 127 289,77 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences;

D'autoriser une dépense de 140 224,31 $, taxes incluses, à titre de budget d’incidences;

D'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense 
sera entièrement assumée par l'arrondissement.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
20.02 1227843002 

____________________________

CA22 22 0228

Accorder un contrat à Techniparc pour les travaux d'aménagement et d'éclairage au parc Saint-
Patrick, au montant de 970 103,38 $ / Autoriser une dépense totale de 1 132 426,01 $, comprenant 
les taxes, les contingences et les incidences / Appel d'offres public 212205 - 7 soumissionnaires 
(dossier 1226681001)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D’accorder à Techniparc, plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour les travaux d'aménagement 
et d'éclairage au parc Saint-Patrick, au prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 
970 103,38 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 212205;

D’autoriser une dépense de 97 010,34 $ à titre de budget de contingences;

D'autoriser une dépense de 65 312,29 $, à titre de budget d’incidences;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention financière. Cette 
dépense sera assumée à 51 % par le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports et 
de 49% par l'arrondissement du Sud-Ouest.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
20.03 1226681001 

____________________________

CA22 22 0229

Accorder un contrat à Construction Urbex inc. pour l'aménagement en deux phases des îlots de 
biodiversité du Corridor écologique du grand Sud-Ouest, au montant de 1 309 155,99 $, incluant 
les taxes / Autoriser une dépense totale de 1 784 952,59 $, comprenant les taxes, les contingences 
et les incidences - Appel d'offres public 212224 - 2 soumissionnaires (dossier 1228482002)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D’accorder à Construction Urbex inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour l'aménagement 
en 2 phases des îlots de biodiversité du Corridor écologique du grand Sud-Ouest, au prix de sa 
soumission, soit pour une somme maximale de 1 309 115,99 $, taxes incluses, conformément aux 
documents de l'appel d'offres public 212224;
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De procéder à une évaluation de rendement de l'adjudicataire; 

D’autoriser une dépense de 130 911,60 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences;

D'autoriser une dépense de 344 925,00 $, taxes incluses, à titre de budget d’incidences;

D'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense 
sera financée par le Service de l'expérience citoyenne et des communications pour le projet lauréat 
Corridor écologique du grand Sud-Ouest dans le cadre du budget participatif de la Ville de Montréal. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
20.04 1228482002 

____________________________

CA22 22 0230

Approuver, conditionnellement à une réponse favorable du ministère des Affaires municipales et 
de l'Habitation conformément à la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, l'addenda à l'Entente 
relative à l'occupation du domaine public aux fins de travaux dans le cadre du projet du corridor 
du nouveau pont pour le Saint-Laurent entre Sa Majesté la Reine du Chef du Canada et la Ville de 
Montréal, arrondissement du Sud-Ouest (dossier 1227211012)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'approuver, conditionnellement à une réponse favorable du ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation conformément à la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, l’addenda à l’Entente relative à 
l’occupation du domaine public aux fins de travaux dans le cadre du projet du corridor du nouveau pont 
pour le Saint-Laurent entre Sa Majesté la Reine du Chef du Canada et la Ville de Montréal, 
arrondissement du Sud-Ouest. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
20.05 1227211012 

____________________________

CA22 22 0231

Prendre acte du dépôt du rapport sur l'exercice des pouvoirs délégués aux fonctionnaires et 
employés pour le mois de mai 2022 (dossier 1227279012)

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

De prendre acte du rapport sur l'exercice des pouvoirs délégués aux fonctionnaires et employés en vertu 
du Règlement intérieur du conseil d’arrondissement du Sud-Ouest sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (RCA14 22009) pour le mois de mai 2022, de la liste des bons de 
commandes de moins de 25 000 $, de la liste des factures non associées à un bon de commande et des 
virements budgétaires pour la période comptable de mai 2022. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
30.01 1227279012 

____________________________

Il est proposé par le conseiller Sauvé, appuyé par la conseillère Sigouin, de réunir pour fins d'études les 
articles 30.02 à 30.06 de l'ordre du jour.

____________________________

CA22 22 0232

Ratifier la décision du Service des affaires juridiques de déposer en Cour d'appel une Requête 
pour permission spéciale d'en appeler des décisions rendues les 27 janvier et 8 juin 2022 par la 
juge de la Cour du Québec Eliana Marengo dans le dossier GBI experts-conseils inc. c. Ville de 
Montréal, ainsi qu'une déclaration d'appel (dossier 1226413002)

Il est proposé par Craig Sauvé
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appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

De ratifier la décision du Service des affaires juridiques de déposer en Cour d’appel une Requête pour 
permission spéciale d’en appeler des décisions rendues les 27 janvier et 8 juin 2022 par la juge de la 
Cour du Québec Eliana Marengo dans le dossier GBI experts-conseils inc. c. Ville de Montréal, ainsi 
qu’une déclaration d’appel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
30.02 1226413002 

____________________________

CA22 22 0233

Autoriser le dépôt d'une demande de financement de 100 000 $ au Programme d'infrastructures 
municipales pour les aînés (PRIMA) pour le futur carrefour communautaire St-Paul - Émard / 
Désigner le directeur de la culture, des sports, des loisirs et du développement social à titre de 
mandataire et de signataire, pour et au nom de l'arrondissement du Sud-Ouest, à l'égard de tout 
engagement relatif à ce programme (dossier 1228980003)

Attendu que l'arrondissement du Sud-Ouest, par l'entremise de la Direction de la culture, des sports, des 
loisirs et du développement social, a pris connaissance du guide du programme d'infrastructures 
municipales pour les aînés (PRIMA) et s'engage à en respecter toutes les modalités qui s'appliquent;

Attendu que l'arrondissement du Sud-Ouest confirme qu'il assumera tous les coûts et dépassement de 
coûts au-delà de l'aide financière qu'il pourra obtenir du PRIMA dans le cadre des travaux entourant le 
carrefour communautaire St-Paul - Émard;

Attendu que l'arrondissement du Sud-Ouest confirme qu'il assumera également tous les coûts non 
admissibles ou dépassement de coûts au programme associés à son projet s'il n'obtient pas l'aide 
financière pour celui-ci;

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'autoriser le dépôt de la demande d'aide financière de 100 000$ au Programme d'infrastructures 
municipales pour les aînés et de désigner le directeur de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social à titre de mandataire et de signataire, pour et au nom de l'arrondissement du Sud-
Ouest, à l'égard de tout engagement relatif à ce programme. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
30.03 1228980003 

____________________________

CA22 22 0234

Approuver la demande de soutien financier de 266 839 $ présentée au ministère de la Sécurité 
publique dans le cadre du soutien à la création et à la consolidation d'espaces jeunesse / 
Autoriser le directeur de la culture, des sports, des loisirs et du développement social à conclure 
une entente avec le Ministère à cet effet (dossier 1226008003)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'approuver la demande de soutien financier de 266 839 $ présentée au ministère de la Sécurité 
publique dans le cadre du soutien à la création et à la consolidation d’espaces jeunesse ;

D'autoriser le directeur de la culture, des sports, des loisirs et du développement social, à conclure une 
entente à cet effet avec le Ministère. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
30.04 1226008003 

____________________________
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CA22 22 0235

Octroyer des contributions financières non récurrentes totalisant 3 520 $ à divers organismes 
œuvrant au sein de l'arrondissement (dossier 1229386006)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'octroyer des contributions financières non récurrentes totalisant 3 520 $, à divers organismes œuvrant 
au sein de l'arrondissement, pour le montant indiqué en regard de chacun d’eux : 

Organismes Projets Montants

Centre récréatif culturel et sportif 
St-Zotique (CRCS) inc.

Pour le financement de l’achat des médailles destinées 
aux jeunes participants à l’activité de soccer de Saint-
Henri et de la Petite-Bourgogne.

1 500 $

Centre Communautaire Congolais 
de Montréal

Pour le financement des activités pour la soirée
“Célébrons dans l’unité le 30 juin” Jour de l’indépendance 
de la R.D. Congo.

120 $

Action-Gardien, corporation de 
développement communautaire 
de Pointe-Saint-Charles

Pour le financement de l’événement Bric-à-Brac de la 
rentrée scolaire pour les enfants en situation de pauvreté 
dans le Sud-Ouest de Montréal.

400 $

Coalition de la Petite-
Bourgogne/Quartier en santé

Pour le financement de l'achat de fournitures scolaires 
dans le cadre de l'Opération Sac à dos organisée par le 
comité de Jeunesse.

1 000 $

Cinéma Politica Pour le financement de la location d'une salle au Théâtre 
Corona en vue de la projection du film DEAR JACKIE 
pour la communauté de la Petite-Bourgogne.

500 $

D'autoriser une affectation de surplus de 3 520 $;

D'imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. Ces 
dépenses seront entièrement assumées par l'arrondissement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
30.05 1229386006 

____________________________

CA22 22 0236

Octroyer une contribution financière totalisant la somme de 25 000 $ à la Maison de soins 
palliatifs du Sault-Saint-Louis, répartie à raison de 5 000 $ versés annuellement sur une période 
maximale de cinq ans, pour le projet de construction d'une résidence de soins palliatifs de huit 
lits dans le Grand Sud-Ouest de Montréal (dossier 1229386008)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D’octroyer une contribution financière totalisant la somme de 25 000 $ à la Maison de soins palliatifs du 
Sault-Saint-Louis, répartie à raison de 5 000 $ versés annuellement sur une période maximale de cinq 
ans, pour le projet de construction d'une résidence de soins palliatifs de huit lits dans le Grand Sud-Ouest 
de Montréal. 

D'autoriser une affectation de surplus au total de 25 000 $ et couvrant la période de cinq ans;

D'autoriser un versement annuel récurrent de 5 000 $ à la Maison de soins palliatifs du Sault-Saint-Louis, 
à compter de 2022 jusqu'en 2026 inclusivement;

D'imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. Ces 
dépenses seront entièrement assumées par l'arrondissement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
30.06 1229386008 

____________________________
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Il est proposé par la conseillère Sigouin, appuyé par le conseiller Sauvé, de réunir pour fins d'études les 
articles 40.01 à 40.05 de l'ordre du jour.

____________________________

CA22 22 0237

Demander au conseil d'agglomération d'adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 89 de la 
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) un Règlement modifiant le 
Règlement autorisant la construction et l'occupation d'un bâtiment situé sur les lots 1 381 227, 

1 381 229 et 2 125 961 du cadastre du Québec à des fins d'hébergement dans le cadre d'un 
programme de logement social (RCG 22-017) (dossier 1224334010)

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

De demander au conseil d'agglomération d'adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 89 de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4), un Règlement modifiant le Règlement 
autorisant la construction et l’occupation d’un bâtiment situé sur les lots 1 381 227, 1 381 229 et 
2 125 961 du cadastre du Québec à des fins d’hébergement dans le cadre d’un programme de logement 
social (RCG 22-017) 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.01 1224334010 

____________________________

CA22 22 0238

Adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), un premier projet de résolution autorisant l'agrandissement d'un 
bâtiment résidentiel unifamilial et l'aménagement d'une aire de stationnement pour l'immeuble 
situé au 2207, rue Coursol (lot 4 142 150 du cadastre du Québec) (dossier 1227680003)

Considérant l'avis favorable du comité consultatif d'urbanisme du 13 juin 2022; 

Considérant que le projet respecte les critères d'évaluation et peut être autorisé en vertu du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003); 

Considérant le respect au Plan d'urbanisme; 

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), un premier projet de résolution autorisant l'agrandissement d'un bâtiment 
résidentiel unifamilial et l'aménagement d'une aire de stationnement du bâtiment sis au 2207, rue Coursol 
(lot 4 142 150 du cadastre du Québec) selon les autorisations et exigences suivantes : 

D’autoriser : 

 Une hauteur minimale et maximale de 1 étage pour tout agrandissement dans la cour avant bordant le 
boulevard George-Vanier et l'avenue Blanchard, du bâtiment existant au moment de l'adoption de la 
présente résolution;

 Une hauteur maximale de 1 mètre pour un muret de maçonnerie situé dans la partie commune des 
deux cours avant, à l’intersection du boulevard George-Vanier et de l'avenue Blanchard; 

 Qu'une aire de stationnement aménagée en cour avant de l’avenue Blanchard soit située à moins de 
0,75 m du bâtiment et de la limite de propriété; 

 Que la localisation de l'aire de stationnement parallèle à l'avenue Blanchard soit directement 
accessible par une rue.

D’exiger : 

 La conservation des 4 arbres situés en cour avant du terrain privé donnant sur la rue Coursol; 
 L’aménagement d’un toit végétalisé de type 1, tel que défini au Règlement sur la construction et la 

transformation de bâtiments (11-018), sur un minimum de 20 % de la superficie de la toiture du corps 
intermédiaire; 

 L'intégration d'espèces rustiques et mellifères à l'aménagement du toit végétalisé.
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D’exiger, pour l'approbation en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (RCA07 22019), en plus des critères existants, que le critère d’évaluation suivant 
s’additionne à ceux déjà applicables au projet :

 Limiter l’impact d’un mur aveugle sur le domaine public par des jeux de briques ou de la végétation ou 
tout autre moyen.

D’exiger, pour l’approbation en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (RCA07 22019), les documents suivants : 

 Un plan d’implantation illustrant les arbres existants sur le domaine public et les mesures de protection
mises en place pour assurer leur préservation durant le chantier; 

 Un plan d'aménagement paysager produit par un professionnel en architecture de paysage. 

Nonobstant les exceptions ci-dessus décrites, le projet devra se conformer en tout point à la 
réglementation applicable.

D'obliger le propriétaire à respecter les conditions prévues ci-dessus et, à défaut de se conformer aux 
obligations résultant de la présente résolution, les dispositions pénales du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003) s’appliquent.

Les travaux visés par la présente résolution devront débuter dans les 60 mois suivant l'entrée en vigueur 
de la présente résolution. En cas de non-respect de cette exigence, les autorisations prévues à la 
présente résolution seront nulles et sans effet. 

De déléguer au secrétaire d'arrondissement le pouvoir de fixer la date, l'endroit et l'heure de l’assemblée 
publique requise.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.02 1227680003 

____________________________

CA22 22 0239

Adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), une résolution autorisant la démolition de bâtiments et un taux 
d'implantation inférieur à la norme minimale prescrite concernant les bâtiments situés aux 6200-
6400, rue Saint-Patrick (lots 2 535 197 et 2 535 407 du cadastre du Québec) (dossier 1228678002)

Considérant l'avis favorable du comité consultatif d'urbanisme du 4 avril 2022;

Considérant que le projet respecte les critères d'évaluation et peut être autorisé en vertu du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003); 

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), une résolution concernant les bâtiments situés aux 6200-6400, rue Saint-
Patrick (lots 2 535 197 et 2 535 407 du cadastre du Québec) selon les autorisations et exigences 
suivantes :

D'autoriser: 

 la démolition des bâtiments illustrés à l'Annexe 1 ; 
 un taux d'implantation inférieur au taux minimal de 35 %. 

D'exiger:

 l'aménagement d'un îlot de verdure identifié à l'Annexe 1 qui doit :

- avoir une profondeur minimale de 4,0 m;
- comprendre un aménagement paysager ou un couvert végétal composé de plantes couvre sol, 

de vivaces ou d'arbustes;
- comporter un minimum de 5 arbres de moyen à grand déploiement d’un minimum de 2 essences 

d’arbres différentes;
- être entouré d’une bordure de matière minérale d’une hauteur minimale de 0,15 m et d’une 

largeur minimale de 0,15 m. Cette bordure de matière minérale doit être interrompue au niveau 
du revêtement de sol sur une longueur d’au moins 0,5 m tous les 10 m afin de permettre 
l’infiltration des eaux vers la bande paysagée.
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 la plantation d’un arbre lequel doit respecter les dispositions suivantes :

- avoir une fosse de plantation composée de terre de culture sur profondeur minimale de 0.8 m 
dont le volume de terre minimal est de 10 m3 par arbre;

- avoir une hauteur minimale au moment de la plantation de 1.5 m;
- avoir un DHS minimal de 50 mm au moment de la plantation;
- avoir une distance minimale de 7 mètres entre chaque arbre. 

 Que les arbres doivent être maintenus en bon état d'entretien et de conservation et être remplacés au 
besoin, aux mêmes conditions. 

Nonobstant les exceptions ci-dessus décrites, le projet devra se conformer en tout point à la 
réglementation applicable.

D'obliger le propriétaire à respecter les conditions prévues ci-dessus et, à défaut de se conformer aux 
obligations résultant de la présente résolution, les dispositions pénales du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003) s’appliquent. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.03 1228678002 

____________________________

CA22 22 0240

Adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), une résolution autorisant la construction d'un projet mixte situé au 
4501 et 4521, rue Saint-Jacques (lots 4 140 674 et 4 140 672 du cadastre du Québec) (dossier 
1228678001)

Considérant l'avis favorable du comité consultatif d'urbanisme du 4 avril 2022;

Considérant que le projet respecte les critères d'évaluation et peut être autorisé en vertu du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003); 

Considérant qu'au terme de la période de réception des demandes de participation à un référendum, des 
demandes signées par au moins 12 personnes intéressées ont été reçues, celles-ci entraînant la tenue 
d'un registre afin de soumettre la disposition susceptible d'approbation référendaire relative à l'usage à 
l'approbation des personnes habiles à voter de la zone visée 0143 et de la zone contigüe 0540;

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), une résolution autorisant la construction d’un projet mixte situés au 4501 et 
4521 rue Saint-Jacques (lots 4 140 674 et 4 140 672 du cadastre du Québec), selon les autorisations et 
exigences suivantes : 

D'autoriser : 

 un nombre maximal de 25 logements; 
 la catégorie d'usage C.1(2)A, à l'exception de l'usage « carburant ». 

D'exiger : 

 un minimum de 30 % de logements de deux chambres et un minimum de 30 % de logements de trois 
chambres ou plus; 

 au niveau du rez-de-chaussée sur une profondeur minimale de 4 m et accessible directement à partir 
de l’extérieur, qu’une superficie minimale de 100 m² soit occupée par un usage de la catégorie 
C.1(2)A, sauf « carburant »; 

 la protection et préservation de l’arbre à grand déploiement (peuplier deltoïde) présent sur la 
propriété du 4521-4525, rue Saint-Jacques ; 

 l’aménagement d’un local distinct dédié à l’entreposage temporaire des déchets domestiques 
organiques de manière à ce que soit maintenue en permanence une température entre 2°C et 7°C 
dans ce local; 

 l’aménagement d’un toit végétalisé de type 1, tel que défini au Règlement sur la construction et la 
transformation de bâtiments (11-018), sur un minimum de 40 % de la superficie de la toiture; 

 que le niveau sonore, à l’intérieur de la partie du bâtiment adjacent à la rue Saint-Jacques où 
s’exerce l’usage « habitation », soit égal ou inférieur à 40 dBA Leq (24 h); 

 une terrasse commune et un potager collectif pour les résidents; 
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D’exiger, pour une approbation en vertu du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (RCA07 22019) : 

 Pour le bâtiment situé 4501-4507, rue Saint-Jacques : 
 L'architecture et la volumétrie existantes ne doivent pas être dénaturées;
 La façade arrière doit être conservée et mise en valeur étant un témoin de l'architecture 

villageoise de Saint-Henri; 
 Que les accès aux toits soient en recul des façades et non visibles de la voie publique; 
 Un rayon de protection de 5 mètres autour du peuplier deltoïde. Aucune excavation n'est autorisée

dans ce rayon; 
 Le dépôt d’un rapport concernant les mesures d'atténuation prises lors du chantier pour assurer la 

préservation du peuplier deltoïde; 
 L’aménagement d’une aire d'entreposage temporaire des déchets à l’extérieur, adjacent à la voie 

publique afin d'éviter l'obstruction du trottoir les jours de collecte; 
 Le dépôt d’un plan de gestion des matières résiduelles pour le nouveau bâtiment. Ce plan doit 

présenter les salles d’entreposage, l’espace pour l’entreposage temporaire les jours de collecte et les 
méthodes de collecte. Le plan doit avoir comme objectif d’éviter l'encombrement du domaine public; 

 Un plan de performance environnementale du bâtiment innovant. Ce plan pourra prévoir 
l’implantation de mesures dont des murs végétaux, des aménagements paysagers assurant la 
gestion des eaux de pluie, l’utilisation de revêtement de façade ayant un albédo moyen à élevé, 
l'utilisation de sources d’énergies renouvelables ou passives, une performance thermique passive 
des ouvertures, adaptée aux saisons pour les façades les plus exposées, etc.

Nonobstant les exceptions ci-dessus décrites, le projet devra se conformer en tout point à la 
réglementation applicable; 

D'obliger le propriétaire à respecter les conditions prévues ci-dessus et, à défaut de se conformer aux 
obligations résultant de la présente résolution, les dispositions pénales du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003) s’appliquent;

Les travaux visés par la présente résolution devront débuter dans les 60 mois suivant l'entrée en vigueur 
de la présente résolution.

En cas de non-respect de cette exigence, les autorisations prévues à la présente résolution seront nulles 
et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.04 1228678001 

____________________________

CA22 22 0241

Adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), une résolution distincte autorisant la construction et l'occupation 
d'un immeuble mixte au 700, rue Bourget (lot 4 141 241 du cadastre du Québec) - Zone 0246 et 
zones contiguës 0205, 0221 et 0250 (dossier 1204334006)

Considérant l'avis favorable du comité consultatif d'urbanisme du 22 juin 2020;

Considérant que le projet respecte les critères d'évaluation et peut être autorisé en vertu du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003);

Considérant qu'une consultation écrite a été tenue du 21 août au 4 septembre 2020;

Considérant qu'un deuxième projet de résolution a été adopté à la séance du conseil d'arrondissement du 
14 juin 2022;

Considérant qu'au terme de la période de réception des demandes de participation à un référendum, des 
demandes signées par au moins 12 personnes intéressées ont été reçues, celles-ci entraînant pour la 
zone visée 0246 et les zones contiguës 0205, 0221 et 0250 la tenue de registre afin de soumettre les 
dispositions susceptibles d'approbation référendaire relatives à la hauteur, à la densité, à l'usage, au 
stationnement pour vélo et à la marge à l'approbation des personnes habiles à voter de la zone visée et 
des zones contiguës;

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

D'abroger la résolution CA20 220064 relative au projet particulier de construction et d'occupation d'un 
immeuble mixte sur le lot 4 141 241 situé au 700, rue Bourget (dossier 1204334003).
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D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), une résolution distincte autorisant la construction d’un bâtiment mixte situé 
au 700 rue Bourget (lot 1 141 241 du cadastre du Québec), selon les autorisations suivantes :

D’autoriser : 

 une hauteur maximale de 6 étages; 
 un indice de superficie de plancher maximal de 5; 
 les usages H.6 et C.2A, sauf débit de boissons alcooliques; 
 l’aménagement d'un minimum de 40 unités de stationnement pour vélo. Ces unités peuvent être 

situées au niveau du sous-sol ou à l’extérieur dans la cour du bâtiment; 
 une marge arrière minimale de 2 mètres pour une partie du bâtiment.

Nonobstant les exceptions ci-dessus décrites, le projet devra se conformer en tout point à la 
réglementation applicable;

D'obliger le propriétaire à respecter les conditions prévues ci-dessus et, à défaut de se conformer aux 
obligations résultant de la présente résolution, les dispositions pénales du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003) s’appliquent.

Les travaux visés par la présente résolution devront débuter dans les 60 mois suivant l'entrée en vigueur 
de la présente résolution. En cas de non-respect de cette exigence, les autorisations prévues à la 
présente résolution seront nulles et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.05 1204334006 

____________________________

Il est proposé par le conseiller Sauvé, appuyé par la conseillère Sigouin, de réunir pour fins d'études les 
articles 40.06 à 40.10 de l'ordre du jour.

____________________________

CA22 22 0242

Accepter le versement d'une somme compensatoire de 140 700 $ à des fins de parcs ou de
terrains de jeux et dont le total équivaut à 10% de la valeur des lots projetés 6 427 140, 6 427 141, 
6 427 142 et 6 427 143 du cadastre du Québec, anciennement le lot 1 937 554 du cadastre du 
Québec, situé au 6781, boulevard De La Vérendrye, et ce, conformément au Règlement relatif à la 
cession pour fins d'établissement, de maintien et d'amélioration de parcs, de terrains de jeux et 
de préservation d'espaces naturels sur le territoire de la Ville de Montréal (17-055) (dossier 
1227984001)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'accepter la somme de 140 700 $ à des fins de parc, que le propriétaire du lot 1 937 554 du cadastre du 
Québec, situé au 6781, boulevard De La Vérendrye, doit transmettre à la Ville en satisfaction de l’article 3 
(2°) du Règlement relatif à la cession pour fins d'établissement, de maintien et d'amélioration de parcs, de 
terrains de jeux et de préservation d'espaces naturels sur le territoire de la Ville de Montréal (17-055), 
équivalant à 10 % de la valeur réelle des nouveaux lots 6 427 140, 6 427 141, 6 427 142 et 6 427 143 du 
cadastre du Québec.

D'imputer la recette au compte de fonds de parc, conformément aux informations inscrites au dossier 
décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.06 1227984001 

____________________________

CA22 22 0243

Accepter une cession en terrain à des fins de parc ou de terrain de jeux (lot projeté 6 504 254 du 
cadastre du Québec), représentant 10 % de la superficie des lots existants 4 140 514 et 4 140 515 
du cadastre du Québec, situés entre les rues Saint-Rémi et Walnut, juste au nord de l'emprise du 
CN, et ce, conformément au Règlement relatif à la cession pour fins d'établissement, de maintien 
et d'amélioration de parcs, de terrains de jeux et de préservation d'espaces naturels sur le 
territoire de la Ville de Montréal (17-055) (dossier 1221228007)
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Attendu l'article 3 du Règlement relatif à la cession pour fins d'établissement, de maintien et 
d'amélioration de parcs, de terrains de jeux et de préservation d'espaces naturels sur le territoire de la 
Ville de Montréal (17-055) qui permet au conseil d'arrondissement de choisir entre la cession d'une 
superficie représentant 10 % du terrain dégagé ou le paiement d'une somme équivalente à 10 % de la 
valeur réelle du terrain;

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'accepter la cession, par le propriétaire, d'un terrain de 416,5 mètres carrés représentant 10 % de la 
superficie réelle du terrain visé par le plan de la demande de permis de lotissement portant le numéro 
3001911414, pour l'emplacement situé au nord de l'emprise du CN, entre les rues Walnut et Saint-Rémi. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.07 1221228007 

____________________________

CA22 22 0244

Édicter une ordonnance, en vertu de l'article 20.1 du Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-
3) à l'égard de l'arrondissement du Sud-Ouest, autorisant l'exécution de travaux de voirie (PCPR) 
dans diverses rues, en dehors des plages horaires prescrites, entre le 12 juillet et le 28 octobre 
2022 (dossier 1229536001)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'édicter, en vertu de l’article 20.1 du Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3) à l’égard de 
l’arrondissement du Sud-Ouest, l’ordonnance autorisant l’exécution de travaux de voirie (PCPR) sur le 
boulevard De La Vérendrye, l'avenue Atwater et la rue Saint Patrick, à l’extérieur des plages autorisées 
pour la période du 12 juillet au 28 octobre 2022. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.08 1229536001 

____________________________

CA22 22 0245

Édicter une ordonnance, en vertu de l'article 20.1 du Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-
3) à l'égard de l'arrondissement du Sud-Ouest, autorisant l'exécution de travaux de réhabilitation 
de conduites d'égout dans diverses rues, en dehors des plages horaires prescrites, entre le 
12 juillet et le 30 novembre 2022 (dossier 1229536002)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'édicter, en vertu de l’article 20.1 du Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3) à l’égard de 
l’arrondissement du Sud-Ouest, l’ordonnance autorisant l’exécution de travaux de réhabilitation de 
conduites d'égout dans diverses rues, à l’extérieur des plages autorisées pour la période du 12 juillet au 
30 novembre 2022. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.09 1229536002 

____________________________

CA22 22 0246

Édicter une ordonnance, en vertu des paragraphes 1° et 3° de l'article 3 du Règlement sur la 
circulation et le stationnement (R.R.V.M., chapitre C-4.1) à l'égard de l'arrondissement du Sud-
Ouest, décrétant la mise à sens unique vers le nord de la rue Eleanor entre les rues Ottawa et 
William (dossier 1228679001)
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Attendu les paragraphes 1o et 3o de l'article 3 du Règlement sur la circulation et le stationnement 
(R.R.V.M., chapitre C-4.1) à l'égard de l'arrondissement du Sud-Ouest, il est possible de déterminer les 
directions des voies et les manSuvres obligatoires ou interdites;

Considérant l'absence d'enjeux liés à la sécurité et à l'accessibilité du secteur; 

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

D'édicter une ordonnance établissant la mise à sens unique vers le nord de la rue Eleanor, entre les rues 
Ottawa et William;

D'autoriser l'installation de la signalisation appropriée. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.10 1228679001 

____________________________

Il est proposé par la conseillère Sigouin, appuyé par le conseiller Sauvé, de réunir pour fins d'études les 
articles 40.11 à 40.15 de l'ordre du jour.

____________________________

CA22 22 0247

Édicter des ordonnances nécessaires dans le cadre d'événements publics - juillet 2022 (dossier 
1226748007)

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

D'édicter, en vertu du Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20) à l’égard de 
l’arrondissement du Sud-Ouest, une ordonnance autorisant le bruit d’appareils sonores diffusant à 
l’extérieur, selon les sites et les horaires identifiés dans le tableau des événements de la programmation 
des événements publics de l'arrondissement du Sud-Ouest - juillet 2022.

D'édicter, en vertu du Règlement d'urbanisme du Sud-Ouest (01-280, article 531 (1o), (3o)), une 
ordonnance autorisant l’installation d’enseignes et ou de bannières, selon les sites et les horaires 
identifiés dans le tableau des événements de la programmation des événements publics de 
l'arrondissement du Sud-Ouest - juillet 2022.

D'édicter, en vertu du Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre 
P-1, article 8), une ordonnance autorisant la vente de boissons, non alcoolisées et alcoolisées et 
d’articles promotionnels et de nourriture, selon les sites et les horaires identifiés dans le tableau des 
événements de la programmation des événements publics de l'arrondissement du Sud-Ouest - juillet 
2022.

D'édicter, en vertu du Règlement sur la circulation et le stationnement (R.R.V.M., chapitre C-4.1, article 3 
(8o)) à l’égard de l’arrondissement du Sud-Ouest, une ordonnance autorisant la fermeture des rues à la 
circulation de véhicules motorisés, sur les rues et les périodes identifiées dans le tableau des 
événements de la programmation des événements publics de l'arrondissement du Sud-Ouest - juillet 
2022.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.11 1226748007 

____________________________

CA22 22 0248

Approuver les plans PIIA - Projet de transformation pour l'immeuble portant le numéro 01289, rue 
Charlevoix (dossier 1228504012)

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :
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D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(RCA07 22019), les plans préparés par Adhoc architectes, déposés et estampillés en date du 
15 juin 2022, par la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de 
permis de transformation pour l'immeuble situé au 01289, rue Charlevoix. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.12 1228504012 

____________________________

CA22 22 0249

Approuver les plans PIIA - Projet de transformation pour l'immeuble portant le numéro 2444, rue 
Augustin-Cantin (dossier 1228504016)

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(RCA07 22019), les plans préparés par Alain Carle architecte, déposés et estampillés en date du 
21 juin 2022, par la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de 
permis de transformation pour l'immeuble situé au 2444, rue Augustin-Cantin. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.13 1228504016 

____________________________

CA22 22 0250

Approuver les plans PIIA - Projet de transformation pour l'immeuble portant le numéro 2434, rue 
Knox (dossier 1224824014)

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

D'approuver, conformément au Règlement sur les Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(RCA07 22019), les plans d'architecture préparés par Guillaume Bélanger, architecte, déposés et 
estampillés en date du 17 juin 2022 par la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine, 
accompagnant une demande de permis de transformation du bâtiment situé au 2434, rue Knox. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.14 1224824014 

____________________________

CA22 22 0251

Approuver les plans PIIA - Projet de construction pour l'immeuble portant le numéro 1301, rue De 
Montmorency (Îlot E - Le Nordelec) (dossier 1228504015)

Il est proposé par Anne-Marie Sigouin

appuyé par Craig Sauvé

ET RÉSOLU :

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(RCA07 22019), les plans préparés par Sid Lee Architecture, déposés et estampillés en date du 
21 juin 2022, par la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de 
permis de construction pour l'immeuble situé au 1301, rue De Montmorency (Îlot E - Le Nordelec). 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
40.15 1228504015 

____________________________

CA22 22 0252
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Déposer l'état des résultats définitifs du scrutin référendaire concernant la résolution distincte 
CA22 220051, adoptée en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation (RCA04 22003), autorisant la construction d'un projet mixte, 
résidentiel et commercial situé au 287-289 et 311, rue Eleanor (dossier 1227279013)

Il est proposé par Craig Sauvé

appuyé par Anne-Marie Sigouin

ET RÉSOLU :

De déposer l'état des résultats définitifs du scrutin référendaire concernant la résolution distincte
CA22 220051, adoptée en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification 
ou d'occupation (RCA04 22003), autorisant la construction d'un projet mixte, résidentiel et commercial 
situé au 287-289 et 311, rue Eleanor. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
60.01 1227279013 

____________________________

Période de questions et d'informations réservée aux conseillers

Aucun commentaire.

70.01

____________________________

À 19 h 46, tous les points à l'ordre du jour ayant été traités, le maire déclare la séance levée.

______________________________ ______________________________
Benoit Dorais Sylvie Parent
Maire d’arrondissement Secrétaire d'arrondissement 

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil d'arrondissement tenue le 12 septembre 2022.

____________________
Initiales Sylvie Parent
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